
Le prix NOBEL pour la Paix a été décerné à Nadia MURAD et Denis
MUKWEGE pour leurs actions visant « à mettre fin à l'utilisation
des violences sexuelles sur les femmes comme armes de guerre
». Mme Berit REISA ANDERSEN, présidente du comité, a affirmé
que « protéger les femmes victimes de violences sexuelles et
punir les auteurs de ces crimes de guerre est un prérequis
fondamental pour la paix ». Il n'y aura pas de paix possible dans le
monde tant que les femmes seront considérées comme des objets à
la merci des hommes, avec souvent la complicité des religions
monothéistes dont les doctrines et les fonctionnements sont dictés
par les hommes.
L'UEP a commencé à agir sur ce thème. La réflexion se continue et la
projection du film de Frédérique BEDOS « Des femmes et des
hommes » est normalement prévue aux Studios le 13 décembre.
Contactez­nous si vous souhaitez vous associer à nos actions.
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Kofi Annan :

un "combattant" de la Paix
Ancien secrétaire général charismatique de
l’ONU de 1997 à 2006, prix Nobel de la Paix en
2001, Kofi Annan nous a quitté cet été (18 aout
2018), quelques journaux lui ont consacré des
articles « hommage », mais dans une grande
discrétion, voire indifférence… Il est vrai que des
hommes qui consacrent leur vie à œuvrer pour
la paix dans le monde sont moins « sexy » que
des petits chefs au discours populiste.
Premier secrétaire de l’ONU, d’origine africaine
(Ghana), à l’issue d’une carrière diplomatique
consacrée à la paix au sein des Nations Unis,
où il occupera différentes fonctions à partir de
1987. On lui reprochera, et il se le reprochait lui­
même, de ne pas avoir réussi à empêcher les
massacres du Rwanda en 1994, l’invasion de
l’Irak décidée par G. Bush­fils en 2003, ni la
guerre des Balkans et l’intervention trop tardive
au Darfour. Mais, que pouvait faire un petit
secrétaire général face à la puissance militaire
d’un pays qui prétend diriger le monde, si ce
n’est rappeler le droit et la morale. « Colombe
au milieu des faucons », ses combats acharnés
contre les « va­t­en­guerre » de tout poil vont
donner les lettres de noblesse à l’organisation
internationale et permettre quelques succès tels
que l’arrêt de la 2e guerre civile en République
Démocratique du Congo et le règlement du
conflit frontalier Cameroun­Nigeria en 2008.
L’ONU est­elle condamnée à l’immobilité et à
l’impuissance ? Certes, le droit de véto des 5
membres permanents du conseil de sécurité
torpillent toutes velléités d’intervention efficace.
Pourtant les actions de l’ONU ne sont pas
toutes systématiquement vouées à l’échec.
L’assemblée générale a réussi à faire
reconnaitre la Palestine comme « observateur »,
la cour internationale de justice juge des
criminels de guerre et les actions de maintien de
la paix et d’observation des casques bleus sur
différentes zones de conflits limitent les
exactions à l’encontre des populations civiles.
Elle n’est pas parfaite, elle pourrait faire plus,
mieux… mais elle existe ! A nous de convaincre
nos dirigeants d’œuvrer à renforcer son rôle et
ses pouvoirs.
Kofi Annan n’avait pas baissé les bras, en 2017
il est à la tête d’une commission de l’ONU sur
les droits des Rohingyas, il dénonce la «
démission » des dirigeants mondiaux actuels et
fustige les Etats Unis pour la reconnaissance de
Jérusalem comme capitale d'Israël.
A l’heure où les dictateurs et les chefs de guerre
se multiplient à travers le monde, cette grande
voie de la sagesse va beaucoup manquer aux
artisans de la paix que nous sommes.

Joël ROLET

Appel à soutien
Nous avons besoin de votre soutien financier pour continuer à vous informer
Nom : ………………………. Prénom : ………………………. E­Mail : ……………….…………….……….
Adresse postale : ………………………………………………………………………………………….………….
 SOUHAITE APPORTER MA CONTRIBUTION AUX ACTIONS DE L’UEP. JE VERSE * ………… €
 SOUHAITE PARTICIPER AUX ACTIVITES (Education à la paix / Economie de paix / Equipe d'animation)
* chèque à l'ordre de "Université Européenne de la Paix", 245 Cours Aimé Césaire­ 29200 Brest

CONCERT POUR LA PAIX

La bombe atomique et ses mythes

Que se passe­t­il alors à la tête de l'empire Japonais après
ces deux bombardements ?

Quand on voit la vitesse à laquelle, dans nos pays, les
autorités réagissent aux attentats ou à une catastrophe
naturelle par des réunions ministérielles convoquées dans
les heures qui suivent l'événement, par comparaison, les
dirigeants Japonais prennent leur temps. Le 8 août, soit
deux jours après l'explosion de la première bombe
atomique, le Ministre des Affaires Étrangères Togo
Shigenori demande la réunion du Conseil Suprême*. Le
Premier Ministre constate que les membres du Conseil ne
sont pas disponibles et il n'y aura pas de réunion le 8 août.
Autrement dit il n'y a aucune urgence….

Le Conseil Suprême se réunit enfin le 9 août, très tôt dans
la matinée, pour parler de la reddition. Et ce n'est qu'en
début d'après­midi qu'il sera informé du bombardement de
Nagasaki qui a eu lieu à 10h58.

Ce n'est donc pas la destruction de Nagasaki, ni celle
d'Hiroshima trois jours plus tôt, qui expliquent que le
Conseil Suprême envisage la reddition.

Certes les Japonais ont bien pris conscience qu'ils avaient
affaire à une arme nouvelle, mais les destructions qu'elle
avait provoquées n'étaient pas plus importantes à leurs
yeux que celles qu'ils vivaient depuis plusieurs mois.

Depuis le début de l'année 1945, les États­Unis se livraient
à une des plus effroyables campagnes de destruction de
villes de l'histoire mondiale. Ce massacre de civils
s'appelle un crime de guerre, un crime contre l'humanité.
Soixante­six villes du Japon (68 avec Hiroshima et
Nagasaki) ont été bombardées et détruites de 50% à
quasiment 100% pour certaines d'entre elles, par les
avions américains. .

Mais alors pourquoi le Conseil Suprême s'est­il empressé
de se réunir le 9 août alors qu'il ne le pouvait pas la veille ?

Les Japonais se rendaient compte qu'ils avaient perdu la
guerre : la marine avait subi de lourdes défaites, leur
aviation était incapable d'arrêter les raids étasuniens et la
famine menaçait. C'était déjà suffisant pour arrêter la
guerre. Mais c'est l'entrée en guerre de l'URSS contre
le Japon le 8 août qui a précipité la reddition car c'est
seulement 6 heures après la déclaration de guerre de
l'URSS que le Conseil Suprême se réunissait le 9 août
1945 pour accepter la condition sans reddition. La loi
martiale a été instaurée immédiatement.

Jusqu'au 8 août 1945 l'URSS était neutre dans la guerre
avec le Japon. Se battre contre les États­Unis c'était déjà
mal parti, mais s'il fallait y ajouter l'URSS c'était impossible
pour le Japon.

Voici ce que déclarait le général Eisenhower, alors
Commandant en chef des forces alliées en Europe qui
s'opposa à l'utilisation de la bombe lors d'une réunion en
juillet 1945 avec le Secrétaire à la guerre, Henry Stimson :
"Je lui ai dit que j'étais contre [l'utilisation de la bombe
atomique au Japon] pour deux raisons. D'abord, les
Japonais étaient prêts à se rendre et il n'était pas
nécessaire de les frapper avec cette chose terrible. En
second lieu, je détestais voir notre pays être le premier
à utiliser une telle arme." Eisenhower deviendra
président des États­Unis de 1953 à 1961.

Ce ne sont donc pas les 2 bombes atomiques utilisées au
Japon qui ont fait gagner la guerre. Nous verrons dans un
prochain article ce que cache ce mythe.

* Le Conseil Suprême était un groupe de 6 membres
importants du gouvernement japonais (4 militaires et deux civils :
le ministre de l'Armée, le ministre de la marine, le chef d'état­
major des armées, le chef d'état­major de la marine, le ministre
des Affaires Étrangères et le Premier Ministre) qui dans les faits a
dirigé le pays en 1945.

Fanch Hénaff
Les 80 choristes de la région brestoise réunis depuis 6 ans au
sein des Chœurs Ensemble pour La Paix, accompagnés de 18
choristes anglais de Plymouth et d'une chanteuse kieloise,
donnent leur dernier concert le ;

Dimanche 11/11/2018, à 17h, à l'Auditorium
du Conservatoire de la ville de Brest

Sous la direction de Gérard Baslé, ils interprèteront l’œuvre
universelle de Karl Jenkins pour chœurs, solistes et orchestre «
L’Homme Armé, Une Messe pour la Paix »

Sur des textes d'origines multiples, des musiques d'époques
et de genres musicaux très variés,
pour un Hymne à la Non­violence, la Tolérance et la Paix.

Les places peuvent être achetées, au prix de 15 + 1 euros, à
l'Office de Tourisme de Brest, ou le jour du concert .

Ce sont les bombes larguées sur Hiroshima et Nagasaki qui ont permis d'arrêter la guerre en 1945

Le 6 août 1945, une bombe de 16 kilotonnes est lâchée sur Hiroshima et tue sur le coup 80 000 personnes.
Le 9 août 1945, une bombe de 20 kilotonnes est lâchée sur Nagasaki et tue immédiatement 70 000 personnes.

Prix NOBEL de la Paix

CAFE DE LA PAIX

Le lundi 8 octobre nous venons de continuer nos réunions mensuelles (second lundi de chaque mois) au Bar Le Voltaire. Au cours
de ce trimestre nous échangerons sur les trois valeurs qui sont le fondement de notre démocratie : Fraternité Liberté Egalité. Nous
avons choisi ces sujets car nous éprouvons le désir de revenir au fondement de la création de la Démocratie en 1789. Comment
sont vécues concrètement ces valeurs fondamentales à notre époque où tout semble devenu confus ?
Les échanges ont commencé par aborder la Fraternité car nous pensons qu'il s'agit d'une attitude personnelle que nous avons
naturellement vis­à­vis des autres au­delà des questions économiques, sociales... Evidemment, les échanges ont été nombreux et
les points de vue aussi. Un compte rendu va être réalisé et rediscuté à la prochaine rencontre au cours de laquelle nous
commencerons à aborder la question de la Liberté. Contactez­nous si vous souhaitez nous rejoindre dans ces débats.

Charles LE HIR




